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LETTRE  écrite  au  Citoyen  Ministre  des. 

Finances,  le  i6  Messidor  an  6 , iC- 

F^r 


Le  i6  Prairial  dernier  , je  vous  adressvaî  le  compte  sofn^  ' 
maire  des  opérations  que  j’avois  faites  pendant  les  mois  da 
[Ventôse  , Germinal  et  Floréal  précédens  , c’est-à-dire,  pen-; 
(dant  les  trois  prenders  mois  qui  avoient  immédiatement  suivi 
la  mise  en  activité  de  la  Loi  du  24  Frimaire  de  l’an  6. 

Ce  tableau  faisoit  connoître  que  , pendant  ces  trois  mois  , 
il  avoît  été  statué  sur  cinq  cent  vin^t-huit  réclamations,  qui 
^ormoient , au  total , un  objet  de  10,664,160  francs. 

Ces  cinq  cent  vingt-buit  articles  . et  la  somme  à laquelle 
ils  s’élevoient  , divisée  par  trois  , donnoient  pour  cliacui  des 
trois  mois  cent  soixante-seize  affaires  terminées  ^ avec  un  total 
.lie  3,554?7i6  firancs. 


PAR  LE  CITOYEN  BERGEROT, 


Liquidateur  de  la  dette  des  Emigrés  du  Déparr 
tement  de  la  Seine. 


/ 
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Vous  vîtes  ^artâ  ce  résultat  la  preuve  d’un  travail  assidu , 
et  vous  crûtes  devoir  le  inettrë  sous  les  yeux  du  Directoire 
exécutif,  qui  voulut  bien  vous  cliarger  de  m’en  témoigner  sa 
satisfaction  ; ce  que  vous  fîtes  , citoyen  Ministre , par  votre 
lettre  du  4 Messidor  dernier  ^1), 

Ce  témoignage  flatteur  rendu  A mon  activité  et  à celle  de 
mes  collaborateurs  , étoit  bien  fait  pour  l’augmenter  encore; 
aussi  le  tableau  des  opérations  du  mois  de  Prairial  ofrrit-U 
quatre  cent  soixante-dix  réclamations  examinées  déiinitive- 
ment , c’est-à-dire,  un  nombre  presque  triple  de  celles  sur 
lesquelles  j’avais  prononcé  pendant  chacun  des  mois  précé- 
dens  , et  10,286,178  francs  de  sommes  liquidées , supérieures 
par  conséquent  des  deux  tiers  à celle  affectée  à chacun  des 
mêmes  mois. 

L’état  de  Messidor  présenta  peu  -de  différence , relative- 
ment au  nombre  des  liquidations  effectuées , puisqu’elles  s’é- 
' levèrent  à quatre  cent  quarante  (ce  qui  est  bien  essentiel  à 
remarquer  ) ; et  si  ces  mêmes  liquidations  ne  donnèrent  que 
6,297,609  francs , c’est  une  preuve  bien  sensible  qu’on  ne 
doit  jamais  évaluer  le  travail  de  la  liquidation  par  ses  résul- 
tats en  sommes  ; puisque  tandis  q le,  sous  le  rapport  du  nombre 
des  réclamations  examinées  , il  if existe  réellement  entre  le 
mois  de  Prairial  et  celui  de  Messidor  , que  la  différence  d’ua 
vingtième  , cotte  même  différence  se  tiouvc  être  de  près  de 
moitié,  lorsque  Ion  compare  les  sommes  que  ces  réclama- 
dons  ont  données. 

Cette  progression  rapide  et  soutenue  dans  les  travaux  , 
iembloit  donner  des  droits  à un  nouveau  témoignage  de 
satisfaction,  et  je  vous  avouerai,  Citoyen  Ministre,  que 
mes  collègues  et  moi  nous  nous  en  flattions,  lorsque  votr» 
lettre  du  16  du  courant  m’est  parvenue  (2). 

J’y  lis  que  le  Directoire  "xéculif  a reconnoît  que  la  liquida-i 
a tion  de  la  dette  publique  n'est  jia'  expédiée  avec  toute  l’ac* 
« tivé  que  rintérèt  de  la  JAépubiique  et  celui  de  ses  créancier® 
tt  exigent  ; que  la  cirçonsttuice  dans  laquelle  nous  nous  trour 
« VOUS  placés  , nous  impose  l’obligation  de  faire  un  effort  ^ si 


•c  la  marcIie  ordinaire  du  trav^all  ne  produit  pas  des  rësultafi 
« suffisans  ; rfue  le  Directoire  ex('‘cutif  compte  que  l’invitation 
<t  qu’il  vous  a cltargé  de  me  fiire  à cet  (^î»ard  sera  suivie  d’un® 

« augmentation  de  travail  sensible  dans  les  procliains  borde- 
« reaux  ; qu’il  vous  prescrit  de  la  lui  faire  observer,  et  qu’enfîn 

il  s’est  réservé  de  me  faire  conaoîtro  la  détermination  qu’il 
«prendra  ultérieurement  sur  le  rapport  que  vous  lui  pré^ 

« senterez 

Certes  , Otoyen  Ministre  , l’esprit  de  celte  lettre  est  petf 
Semblable  ci  celui  de  la  lettre  du  4 Messidor.  P.ir  quello 
étrange  fatalité  l’éloge  et  le  reproche  se  succèdent-ils  si  rapi- 
dement, lorsqu’on  ne  peut  voir,  dans  le  court  intervalle  qui 
les  sépare , qu’amélioration  et  progression  sensible  dans  lef 
travaux  ? Organe  du  Directoire  exécniif»  vous  louez  mea  ^ 
opérations  ; j’en  triple  le  résultat , et  c’est  au  nom  du  Di- 
rectoire que  vous  venez  m’accuser  de  les  ralentir?  Qui  peut 
ainsi  me  nuire  , contre  l’évidence  , auprès  des  Autorités  su- 
périeures ? Qui  peut  vouloir  me  ravir  leur  estime  , seul  bien 
que  j’ambiiionne  et  que  je  croyoîs  posséder!  depuis  qu’elles 
m’ont  honoré  de  leur  coIl^îaac^  ? JM’accuser  de  lenteur, 
c’est  me  blesser  au  cœur  , puisque  si  je  vaux  quelque  chose  , 
si  j’ai  pu  fixer  les  regards  du  GKOuvernement , ce  n’est  quo 
par  cette  activité  dévorante  qui  fait  mon  caractère,  et  qui 
ne  me  laisse  point  de  repos  tant  que  je  n’ai  point  terminé 
ce  qu’on  a remis  â ihes  soins.  Citoyen  Ministre  , l’honneur 
des  personnes  instruites  que  j’associe  à mes  travaux,  est  soli-j 
daire  avec  le  mien  ; leurs  lumières,  leur  prôbiiê  ^ leur  atta-; 
chement  à leurs  devoirs  , doivent  leur  concilier  l’estime  gé-. 
nérale  ; et  leut  refuser  ce  fruit  légitime  de  leurs  veilles,  c’est 
vouloir  me  priver  de  leur  secours  , en  leur  inspirant  un  dé-; 
couragement  dont  il  n’est  pas  possible  de  calculer  les  suites- 

Au  reste  , Citoyen  Ministre  , j’avois  bien  prévu  qu’un 
jour  telle  Autorité  constitîiée,  ou  tel  .Membre  du  Corps  Lé- 
gislatif passionné  comme  moi  pour  le  bien  public,  mais  non 
sufiisamment  versé  dans  les  aliaires  contentieuses  que  j® 
^traite  , et  ne  pouvant  sur-tout  connoître  les  innombrables 
fémalliés  auxquelles  les  Lois  ont  soumis  la  liquidation  dof 


(4) 

0ettes  (3es  Ëmîgrës  , se  plaindroit  du  peu  de  progrès  appa<= 
rem  de  mes  travaux;  agité  par  ce  pressentiment,  fai  pré- 
paré à l’avance  la  défense  de  mes  collaborateurs  et  la  mienne  ; 
je  joins  ici,  Citoyen  Ministre,  l’im  des  mille  exemplaires 
de  celte  défense  , que  ]e  me  propose  de  distribuer  aux  deux 
Conseils  et  au  Directoire  , s’il  faut  que  ce  soit  par  moi  que 
la  vérité  leur  parvienne, 

' Vous  verrez  qu’il  ne  s’agit  dans  cette  défense  que  des  tra- 
vaux qui  l’ont  précédée  ; à l’égard  des  travaux  faits  posté- 
rieurement , c’est-à-dire  en  exécution  de  la  Loi  du  24  Fri- 
maire de  l’an  6 , vous  savez  mieux  que  personne  , Citoyen 
Ministre,  les  difficultés  dont  l’exécution  de  cette  Loi  fût 
d’abord  environnée  , puisque  ce  ne  fut  que  vers  le  milieu 
de  Pluviôse  que  vous  m’envoyâtes  les  instructions  qui  pou- 
voient  la  rendre  plus  facile  , et  que  depuis  , il  me  fallut  en- 
tretenir, soit  avec  vous,  soit  avec  la  trésorerie  nationale,  une 
correspondance  active  pour  déterminer  les  mesures  ultérieures 
qu’il  convenoit  d’adopter. 

Il  faudroit, Citoyen  Ministre,  connoître  l’intérieur  des 
Bureaux  que  je  dirige,  pour  se  former  une  idée  des  détails 
immenses  qu’exige  la  liquidation  des  dettes  des  Emigrés.  Par 
exemple  , en  Prairial  , où  il  a été  pris  quatre  cent  quarante- 
trois  arrêtés  de  liquidation  , il  a fallu  faire  1®.  les  expéditions 
de  trente-cinq  de  ces  arrêtés , pour  les  remettre  aux  Parties 
dont  ils  proscrivoient  les  prétentions  ; 2*^.  les  minutes  et  les 
expéditions  de  quatre  cent  huit  certificats  de  liquidation; 
S®,  les  minutes  également  et  les  expéditions  de  raille  soixante- 
huit  mandats  d’arrérages  ; 4^*  , les  minutes  de  quinze 

états  de  liquidation , et  les  expéditions  au  nombre  de  trois  da 
chacun  de  ces  états. 

On  doit  observer  ici  qu’aucune  opération  peut-être  n’exigo 
plus  de  soins  , d’attention  et  de  travail  que  la  confection  de 
ces  mêmes  états  , qui  doivent  contenir  1 analyse  de  chaque 
liquidation  , et  présenter  les  détails  propres  à faire  connoitre  , 
au  preinier  conp-d’^i  u.  a opéré  conforroéiuent  au3t 


ê 


(5  ) 

Ajoutez  à tout  cela  la  tenue  des  registres  d ordre,  pouU 
tontes  les  parties  de  la  liquidation  , les  décharges  et  renon^. 
dations  préparées  pour  les  créanciers  qui  retirent  leurs  titres 
une  corresponda.nce  journalière  avec  les  Autorités  constituées 
et  des  conférences  perpétuelles  avec  les  citoyens  , les  procès-: 
verbaux  de  discussion  dans  les  successions  de  parens  d’Emi- 
grés  , la  formation  et  vériheation  des  états  actifs  et  passifs  , 
les  opérations  relatives  aux  unions  de  créanciers  d’émigrés 
déclarés  insolvables  , la  délivrance  qui  se  fait  à tout  instant 
de  certificats  de  dépôt  de  titres  admissibles  en  payement  de 
biens  nationaux  , etc.  etc.  , et  jugez  vous-même  , Citoyen 
Ministre  . s’il  est  possible  d’accuser  d’inaction  et  de  len- 
teur une  administration  qui  fait  marcher  de  front  tous  ces 
travaux  , en  leur  imprimant  un  mouvement  toujours  plus 
rapide. 

Souvent  encore  aux  difficultés  inhérentes  aux  opérations 
elles-mêmes , se  joignent  des  causes  extraordinaires  d’embar- 
ras et  de  retarde.Vient.  Ainsi,  Ijrs  de  la  Loi  quia  supprimé 
les  contre-seings  , j’ai  vu  tout-à-coup  ma  correspondance  in- 
terrompue et  mes  lettres  retenues  a la  poste  ^ je  les  rede- 
mandai dix  fois  inutilement  avant  de  les  obtenir  ; et  la  viva- 
cité de  mes  réclamations  prouvoit  assez  combien  j élois  pé- 
nétré des  retards  que  cette  interruption  , vraiment  funeste  , 
apportoit  à -mes  opérations. 

Plus  récemment  encore  , lersque  la  Trésorerie  nationale 
s’apperçut  qu’il  étoit  convenable  de  fixer  une  époque  com- 
mune , de  laquelle  partiroit  la  jouissance  de  toutes  les  Par- 
ties à inscrire  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  conso- 
lidée perpétuelle  , il  fallut  suspendre  pendant  quelque  temps 
la  liquidation  des  rentes  perpétuelles  dues  par  des  Emigrés  , 
jusqu’à  ce  que  , de  concert  avec  la  Trésorerie  nationale  , vous 
eussiez  fixé  cette  époque  commun*  au  premier  Germinal  d* 
l’an  6. 

Et  c’est  au  milieu  des  efforts  que  nous  faisons  , mes  col- 
laborateurs et  moi , pour  vaincre  toutes  les  résistances  , que 
TQU5  venez  ^ CiTOïfiN  Ministre  ; nous  porter  au  nom  dm 
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Directoire  executif  ces  décourageantes  paroles  , que  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  n'e^t  pas  expédiée  avec  toute 
Vactivité  q e Viîitérêt  de  la  République  et  celui  de  ses 
créanciers  exigent, 

Mms,  qui  mieux  que  moî,  CiTOYKTT  Ministre,  a senti 
combien  il  importoît  à la  République  et  aux  créanciers  que 
îa  liquidation  des  dettes  des  Emigrés  fût  promptement  ter- 
minée? Qui , pendant  trois  années  entières,  s’est  plaint  plus 
hautement  des  difficultés  qui  en  entrevoient  la  marebe  ? Qui 
s’est  plus  occupé  des  meyens  do  faire  cesser  ces  obstacles? 
Qui  a présenté  sur  cet  article  plus  de  Mémoires  et  de^qnr^ 
jets  ? 


N’est  ce  pas  moi.  Citoyen  Mïnistre,  qui  ai  sollicité 
foutes  les  Lois  complémentaires  de  celle  du  premier.Floréal 
de  l’an  3 ?'  moi  qui  ai  fait  rendre  les  dernières  , qui  fixent 
îa  prescription  à opposer  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des 
Emigrés  , la  manière  de  constater  l’émigration  postérieure- 
ment  au  q Février  1792  , et  le  itiode  de  procéder  par  arbi- 
trage volontaire  en  cas  de  contestation  subsistante  entre  les 
Emigrés  et  leurs  créanciers  ? moi  enfin  que  votre  lettre  du 
i5  Thermidor  a trouvé  occupé  à rédiger  un  Mémoire  sur 
les  derniers  embarras  qu’offre  encore  la  liquidation  , et  sur 
les  moyens  de  les  faire  disparoître  ? 


"Vous  ajoutez  , Citoyen  Ministre,  que  le  Directoire 
s’est  réservé  de  vous  Taire  connoître  la  détermination  qu  ii 
prendra  ultérieurement  sur  le  rappoiT  que  vous  lui  présen- 
terez de  mes  opérations. 


Mats  la  détermination  du  Directoire  ne  pourroit  changer 
3a  nature  des  choses  ; elle  ne  pourroit  faire  que  dans  l’état 
actuel  de  la  législation  , dans  un  même  espace  de  temps  , 
%it  avec  le  même  nombre  d’employés  que  ceux  qui  compo- 
sent l’administraEion  que  je  dirige  , il  s'opérât  une  plus 
grande  quantité  de  liquidations  , puisque  tous  mes  collabora- 
teurs consacrent  entièrement  ^ k République  et  leur  temp^ 
«t  leurs  facultés* 
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Vi-üiLLrz  , CiTOYKN  MiNisTRE , mettre  sons  les  yenx 
Directoire  executif  les  observations  que  présente  celte  lettre  ; 
veuillez  lui  faire  observer  que  les  Administrai  ions  centrales 
des  Départemens  sont  bien  loin  d’aiteiiulre  à mes  résultafs  ; 
puisque  dans  votre  dernière  circulaire  vous  vous  plaignez 
de  l’inactivité  d’un  grand  nombre  et  du  silence  absolu  de 
plusieurs.  Il  vous  sera  facile  de  faire  sentir  au  Directoire 
qu’il  ne  fuit  pas  évaluer  mes  travaux  par  le  total  des 
sommes  liquidées,  mais  par  le  nombre  des  réclamations  dé- 
finitivement examinées  , puisqu’une  demande  d’un  foible 
intérêt  peut  souvent  offrir  plus  de  difficultés  qu’une  créance 
d’un  million  , et  que  telle  lic(uidation  exige  un  travail  d’un 
mois  de  la  part  du  plus  expérimenté  liquidateur  ; veuillez 
aussi  représenter  au  Directoire  que  mes  états  de  liquidation, 
relativement  au  nombre  des  parties  terminées,  ne  sont  pas 
encore  ce  qu’ils  seront  par  la  suite  ; que  je  m’occupe  au- 
jourd’hui surtout  des  créances  dont  l’admission  n’offre  pas 
de  diffijultés , attendu  qu’un  plus  long  retard  accumuleroît 
des  intérêts  à la  charge  de  la  Nation  ; mais  qu’une  fois  livré 
à l’examen  des  réclamations  qui  ne  sont  point  fondées , alors 
les  articles  se  multiplieront  dans  les  états  de  rejets  avec  un« 
incalculable  rapidité. 

Ces  réflexions  simples  présentées  par  vous,  CiTOY,Eit 
Ministre  , avec  l’énergie  de  la  conviction  , détruiront 
aisément  les  impressions  défavorables  que  le  Directoire  a pu 
prendre  sur  l’Adminislralion  que  je  dirige  , et  lui  rendront 
la  bienveillance  qu’elle  n’a  point  mérité  de  perdre. 

J’oBSERVîRAi  en  finissant  , Citoyen  Ministre  , que  j’avoît 
préparé  des  observations  sur  la  liquidation  géiiéra’e  det 
dettes  des  Emigrés  et  sur  les  moyens  de  l’activer  en  la  cen-; 
tralisant  ; mais  comment  espérer  aujourd’hui  que  l’on  voudra 
confier  la  liquidation  de  tous  les  Départemens  à un  Bureau 
que  l’on  accuse  de  ne  point  suffire  à la  liqui;lation  d’ua 
feul  ? Ces  observations  resteront  dans  mon  porte -feuille* 


BERGEROT, 


(1)  LETTRE  du  Ministre  des  Finances, 
du  4 Messidor  an  6,  au  Liquidateur  de  la 
dette  des  Emigrés  du  Département  de  la  Seine. 

J’ai  reçu  , Citoyen  , avec  votre  lettre  du  iS  Prairial  dernier, 
le  compte  sommaire  des  opérations  par  vous  faites  pendant.^ 
les  mois  de  Ventôse  , Germinal  et  Floréal  derniers. 

Je  me  fais  un  vrai  plaisir , Citoyen  , de  vous  annoncer  que 
le  Directoire  exécutif,  sous  les  yeux  duquel  je  l’ai  mis  , m’a 
chargé  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction,  en  vous  invitant 
cependant  à redoubler  de  zèle  , s’il  est  possible  , pour  accé- 
lérer l’opération  qui  vous  est  confiée  , et  dont  la  confection  , 
sous  différons  ropports  , est  d’un  intérêt  majeur  pour  le  Gou- 
vernement et  les  créanciers  de  l’état. 

Le  Ministre  des  Finances  , signé , D.  V..  Ramel. 

(2)  LETTRE  du  Ministre  des  Finances, 
du  i5  Thermidor  an  6 , au  Liquidateur  de  la 
dette  des  Emigrés  du  Département  de  la  Seine. 

T JT?  Directoire  exécutif  reconnoît  , Citoyen  , que  la  liquida-i 
tion  de  la  dette  publique  n’est  pas  expédiée  avec  toute  l’ac- 
tivité que  l’intérêt  de  la  République  et  celui  de  ses  créanciers 
exige,  ha  circonstance  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  pla- 
cés , nous  impose,  l’oblïgation  de  faire  un  effort . si  la  marche 
ordinaire  du  travail  ne  produit  pas  des  résultats  suffîsans.  Le 
Directoire  exécutif  compte  que  l’invitation  qu’il  m’a  chargé 
de  vous  faire  à cet  égard  , sera  suivie  d'une  augmentation  de 
travail  sensible  dans  vos  prochains  bordereaux  ; il  me  prescrit 
de  la  lui  faire  observer.  11  s est  réservé  de  vous  en  faire  connoître 
la  détermination  qu’il  pi  endra  ultérieurement  sur  le  rapport 
que  je  lui  présenterai. 

Salut  et  fraternité  ^ signé,  D.  Y.  Ramsi.. 


N.  B.  Te  Ministre  a répondu  à ma  lettre  du  i6  Messidor  an  6 y que 
la  sienne  de  la  veille  idetoüy  comme  j* avais  pu  le  prévoir  y qu'une 
circulaire  à toutes  les  Autorités  liquidantes  à Paris  pour  hâter  leurs 
opérations  , et  qu'il  ne  pouvait  que  me  réitérer  ses  instances , pour 
l’expédition  des  affaires» 

Je  ne  ferai  aucune  réjlexion  sur  cette  réponse  , mais  je  continuerai, 
è expédier , comme  je  le  faisais  sans  invitation. 


